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Faits : 

A.  

Le 24 janvier 2012, A._______, ressortissant marocain né en 1990, a con-

clu mariage, au Maroc, avec B._______, ressortissante suisse née en 

1985.  

B.  

En date du 17 avril 2012, le Service de la population du canton du Valais 

(ci-après : le Service de la population) a autorisé l’Ambassade de Suisse à 

Rabat à délivrer au prénommé un visa afin de lui permettre d’entrer sur le 

territoire helvétique. 

Le 12 mai 2012, A._______ est arrivé en Suisse où il a été mis au bénéfice 

d’une autorisation de séjour au titre du regroupement familial, laquelle a 

régulièrement été renouvelée par la suite. 

C.  

Le 17 juillet 2012, B._______ a déposé une plainte pénale contre son 

époux pour voies de fait, menaces et injures. La procédure relative à cette 

plainte a d’abord été suspendue et ensuite classée par ordonnance du Mi-

nistère public du canton du Valais du 26 avril 2013.  

Par ordonnance du 31 mars 2014, le Ministère public a également classé 

une seconde procédure pénale ouverte contre le prénommé pour voies de 

fait. 

D.  

En date du 2 février 2015, B._______ a formé une première requête de 

mesures protectrices de l’union conjugale. Elle a cependant retiré cette de-

mande trois jours plus tard, soit le 5 février 2015. 

Le 28 septembre 2015, la prénommée a déposé, auprès du Tribunal de 

Martigny, une nouvelle requête de mesures protectrices de l’union conju-

gale, indiquant en particulier que les époux vivaient séparés depuis le 1er 

juillet 2015, en précisant qu’elle s’était constitué un domicile séparé le 15 

juillet 2015. 

Le 2 novembre 2015, le Tribunal de Martigny a pris acte du fait que la vie 

commune des époux était suspendue pour une durée indéterminée avec 

effet au 18 juillet 2015. 
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E.  

Le 9 et le 19 juin 2016, la Police de Y._______ a procédé, sur requête du 

Service de la population, à l’audition de B._______ et l’a interrogée sur les 

circonstances du mariage et de la séparation des conjoints. 

F.  

Par communication du 1er décembre 2016, le Service de la population a 

informé A._______ qu’il avait l’intention de refuser la prolongation de son 

autorisation de séjour, puisqu’il n’avait pas vécu en communauté conjugale 

effective avec son épouse durant au moins trois ans, de sorte que les con-

ditions posées à la poursuite de son séjour en Suisse en application de 

l’art. 50 LEtr n’étaient pas réalisées.  

Le prénommé a pris position, par l’entremise de son mandataire, par pli du 

20 janvier 2017, contestant les déclarations de son épouse au sujet des 

circonstances de leur vie commune et de leur séparation. Il a en particulier 

insisté sur le fait que sa communauté conjugale avec son épouse avait 

duré plus de trois ans, en ajoutant que son intégration en Suisse devait par 

ailleurs être considérée comme réussie, compte tenu notamment de son 

engagement continu auprès du même employeur depuis juillet 2013. 

G.  

Par courrier du 20 février 2017, le Service de la population a informé l’inté-

ressé qu’il était désormais favorable au renouvellement de son autorisation 

de séjour, tout en attirant son attention sur le fait que cette décision demeu-

rait soumise à l’approbation du Secrétariat d’Etat aux migrations (ci-après : 

le SEM). 

H.  

Le 15 mars 2017, le SEM a fait savoir à A._______ qu’il envisageait de 

refuser de donner son aval à la proposition cantonale et l’a invité à se dé-

terminer à ce sujet. 

Le prénommé a pris position, par l’entremise de son mandataire, par écrit 

du 14 avril 2017, rappelant en particulier que sa communauté conjugale 

avait duré plus de trois ans et qu’il avait toujours eu la volonté de fonder 

une véritable famille avec son épouse. 

I.  

Par décision du 14 septembre 2017, le SEM a refusé de donner son ap-

probation au renouvellement de l’autorisation de séjour de A._______ et a 

prononcé son renvoi de Suisse. 
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Dans la motivation de son prononcé, l’autorité de première instance a re-

tenu que l’union conjugale des intéressés avait perdu toute substance au 

moment du dépôt de la première requête de mesures protectrices de 

l’union conjugale en date du 2 février 2015 au plus tard, soit bien avant 

l’échéance des trois ans prévue par l’art. 50 al. 1 let. a LEtr. Dans ce con-

texte, le SEM a par ailleurs rappelé qu’au vu des pièces figurant au dossier, 

l’épouse avait fait l’objet de violences physiques ainsi que de menaces de 

la part de l’intéressé, en lien notamment avec le maintien de son autorisa-

tion de séjour. Sur un autre plan, l’instance inférieure a considéré que 

A._______ ne pouvait pas se prévaloir de raisons personnelles majeures 

imposant la poursuite de son séjour en Suisse. Le SEM a dès lors refusé 

de donner son aval à la proposition cantonale de prolonger l’autorisation 

de séjour de A._______ et a prononcé son renvoi de Suisse. 

J.  

Le 12 octobre 2017, le Tribunal de Martigny et St-Maurice a prononcé le 

divorce des époux A._______ et B._______, devenu définitif et exécutoire 

le 27 octobre 2017. 

K.  

Par acte du 18 octobre 2017, A._______, agissant par l’entremise de son 

mandataire, a formé recours, auprès du Tribunal administratif fédéral (ci-

après : le Tribunal ou le TAF), contre la décision du SEM du 14 septembre 

2017, en concluant à son annulation et à ce que la proposition cantonale 

de renouvellement de son autorisation de séjour soit approuvée. 

Dans son mémoire de recours, le prénommé a notamment reproché au 

SEM d’avoir fondé sa décision sur les déclarations de son ex-épouse, sans 

prendre en considération la version des faits et les moyens de preuve qu’il 

avait présentés. Il a souligné le caractère versatile et imprévisible de son 

ex-épouse, en rappelant qu’elle avait retiré toutes les procédures intro-

duites de manière précipitée avant la séparation effective du couple surve-

nue en juillet 2015. En outre, il a fortement contesté l’appréciation du SEM 

selon laquelle la reprise de la vie commune en février 2015 avait unique-

ment pour but de lui permettre d’obtenir la prolongation de son autorisation. 

Insistant sur le fait que la vie commune des époux en Suisse avait duré 

plus de trois ans et que son intégration était par ailleurs réussie, le recou-

rant a considéré que les conditions posées au renouvellement de son auto-

risation de séjour étaient remplies. Sur le plan procédural, le recourant a 

requis l’audition de son ex-épouse et de deux connaissances, ainsi que 

l’édition des dossiers relatifs aux requêtes de mesures protectrices de 
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l’union conjugale déposées par son ex-conjointe auprès du Tribunal de 

Martigny. 

L.  

Par décision incidente du 1er novembre 2017, le Tribunal a invité le recou-

rant à fournir une déposition écrite des personnes dont il avait requis l’au-

dition. En outre, le Tribunal a sollicité la transmission, par le Tribunal de 

Martigny, des dossiers requis par le recourant. 

M.  

Par pli du 15 décembre 2017, le recourant a donné suite à la requête du 

Tribunal et versé au dossier les dépositions écrites de son ex-épouse, de 

son employeur ainsi que d’un ami. 

N.  

Appelé à prendre position sur le recours de A._______, le SEM en a pro-

posé le rejet par préavis du 8 janvier 2018, en relevant que le pourvoi ne 

contenait aucun élément ou moyen de preuve nouveau susceptible de mo-

difier son point de vue. 

O.  

Invité à se déterminer sur la réponse du SEM, le recourant a souligné en-

core une fois, dans ses observations du 12 février 2018, l’importance du 

contenu de la déposition écrite de son ex-épouse du 11 décembre 2017, 

en insistant sur le fait que cet écrit confirmait les arguments qu’il avait avan-

cés dans son mémoire de recours du 18 octobre 2017.  

P.  

Par courrier du 21 février 2018, l’autorité intimée a maintenu sa décision 

du 14 septembre 2017.  

Q.  

Sur requête du Tribunal, A._______ a fourni des renseignements sur l’évo-

lution de sa situation par communication du 13 avril 2018, exposant en 

particulier qu’il avait perdu son travail pour des raisons économiques, 

n’avait cependant pas perçu des prestations de l’assurance chômage, dès 

lors qu’il avait rapidement retrouvé un emploi auprès d’un établissement à 

Martigny.  

R.  

Par ordonnance du 12 octobre 2018, le Tribunal a fait savoir au recourant 
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que l’autorité cantonale avait versé de nouvelles pièces au dossier et l’a 

invité à se déterminer à ce sujet. 

Le recourant a pris position par communication du 2 novembre 2018. Il 

ressort notamment de ces observations que l’intéressé souffre d’une hernie 

discale lombaire en cours de traitement avec une incidence sur sa capacité 

de travail. 

S.  

Les autres éléments contenus dans les écritures précitées seront exami-

nés, si nécessaire, dans les considérants en droit ci-dessous. 

 

Droit : 

1.  

1.1 Sous réserve des exceptions prévues à l'art. 32 LTAF, le Tribunal, en 

vertu de l'art. 31 LTAF, connaît des recours contre les décisions au sens de 

l'art. 5 PA prises par les autorités mentionnées à l'art. 33 LTAF. 

1.2 En particulier, les décisions en matière de refus d'approbation au re-

nouvellement d'une autorisation de séjour et de renvoi prononcées par le 

SEM – lequel constitue une unité de l'administration fédérale telle que dé-

finie à l'art. 33 let. d LTAF – sont susceptibles de recours au Tribunal, qui 

statue comme autorité précédant le Tribunal fédéral en l’occurrence (cf. 

art. 1 al. 2 LTAF en relation avec l'art. 83 let. c ch. 2 a contrario LTF). 

1.3 A moins que la LTAF n'en dispose autrement, la procédure devant le 

Tribunal est régie par la PA (art. 37 LTAF). 

1.4 Le recourant a qualité pour recourir (art. 48 al. 1 PA). Présenté dans la 

forme et les délais prescrits par la loi, le recours est recevable (art. 50 et 

art. 52 PA). 

2.  

Le recourant peut invoquer devant le Tribunal la violation du droit fédéral, 

y compris l'excès ou l'abus du pouvoir d'appréciation, la constatation 

inexacte ou incomplète des faits pertinents ainsi que l'inopportunité de la 

décision entreprise, sauf lorsqu'une autorité cantonale a statué comme 

autorité de recours (cf. art. 49 PA). L'autorité de recours n'est pas liée par 
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les motifs invoqués par les parties (cf. art. 62 al. 4 PA), ni par les considé-

rants de la décision attaquée (cf. MOSER ET AL., Prozessieren vor dem Bun-

desverwaltungsgericht, Handbücher für die Anwaltspraxis, Tome X, 2ème 

éd., 2013, n° 3.197). Aussi peut-elle admettre ou rejeter le pourvoi pour 

d'autres motifs que ceux invoqués. Dans son arrêt, elle prend en considé-

ration l'état de fait existant au moment où elle statue (cf. ATAF 2014/1 con-

sid. 2). 

3.  

3.1 Le 1er janvier 2019, la loi sur les étrangers du 16 décembre 2005 (LEtr) 

a connu une modification partielle comprenant également un changement 

de sa dénomination (modification de la LEtr du 16 décembre 2016, RO 

2018 3171). Ainsi, la LEtr s’intitule nouvellement loi fédérale sur les étran-

gers et l’intégration du 16 décembre 2005 (LEI, RS 142.20). En parallèle, 

sont entrées en vigueur la modification de l’ordonnance relative à l’admis-

sion, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative du 15 août 2018 

(OASA, RS 142.201) ainsi que la révision totale de l’ordonnance sur l’inté-

gration des étrangers (OIE, RS 142.205). 

3.2 La décision querellée a été prononcée avant l’entrée en vigueur de la 

modification partielle de la loi en date du 1er janvier 2019, en application 

des dispositions pertinentes de la LEtr dans sa teneur en vigueur jusqu’au 

31 décembre 2018. Partant, conformément aux principes généraux appli-

cables en l’absence de dispositions transitoires, le Tribunal, en tant 

qu’autorité judiciaire de recours, doit en principe trancher le cas selon le 

droit en vigueur au moment du prononcé de la décision attaquée, sauf si 

un intérêt public important, notamment des motifs d’ordre public, justifie 

une application immédiate du nouveau droit entré en vigueur dans l’inter-

valle (à ce sujet, cf. notamment ATF 141 II 393 consid. 2.4, 139 II 470 con-

sid. 4.2 et 135 II 384 consid. 2.3, voir également TANQUEREL, Manuel de 

droit administratif, 2e édition, 2018, n° 412s p. 141s). 

3.3 Or, en l’occurrence, l’application du nouveau droit ne conduirait pas à 

une issue différente que l’examen de l’affaire sous l’angle des anciennes 

dispositions. Dans ces conditions, il n’est pas nécessaire de déterminer s’il 

existe des motifs importants d’intérêt public à même de commander l’ap-

plication immédiate du nouveau droit et il y a lieu d’appliquer la LEtr dans 

sa teneur en vigueur jusqu’au 31 décembre 2018 (dans le même sens, cf. 

ATF 135 II 384 consid. 2.3, voir également les arrêts du TAF F-5641/2017 

du 28 février 2019 consid. 3.5 et F-3709/2017 du 14 janvier 2019 consid. 

2). 
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4.  

4.1 Les autorités chargées de l'exécution de la LEtr s'assistent mutuelle-

ment dans l'accomplissement de leurs tâches (art. 97 al. 1 LEtr). Selon  

l'art. 99 LEtr en relation avec l'art. 40 al. 1 LEtr, le Conseil fédéral détermine 

les cas dans lesquels les autorisations de courte durée, de séjour ou d'éta-

blissement, ainsi que les décisions préalables des autorités cantonales du 

marché du travail sont soumises à l'approbation du SEM. Celui-ci peut re-

fuser son approbation ou limiter la portée d’une autorité administrative can-

tonale ou d’une autorité cantonale de recours.  

4.2 En l'occurrence, le Service de la population a soumis sa décision à 

l'approbation du SEM en conformité avec les art. 40 al. 1 et 99 LEtr et l’art. 

4 let. d de l’ordonnance du 13 août 2015 du DFJP relative aux autorisations 

soumises à la procédure d’approbation et aux décisions préalables dans le 

domaine du droit des étrangers (RS 142.201.1). Il s'ensuit que le SEM et, 

a fortiori, le Tribunal ne sont pas liés par la décision de l’autorité cantonale 

compétente de renouveler l’autorisation de séjour du recourant et peuvent 

parfaitement s'écarter de l'appréciation faite par cette autorité.  

5.  

5.1 Selon l'art. 42 al. 1 LEtr, le conjoint d’un ressortissant suisse a droit à 

l'octroi d'une autorisation de séjour et à la prolongation de sa durée de 

validité à condition de faire ménage commun avec lui. L'art. 49 LEtr prévoit 

une exception à l'exigence du ménage commun lorsque la communauté 

familiale est maintenue et que des raisons majeures justifiant l'existence 

de domiciles séparés peuvent être invoquées (sur cette disposition, cf. no-

tamment l’arrêt du TF 2C_545/2017 du 8 juin 2018 consid. 4.3.1 et la juris-

prudence citée). 

Après un séjour légal ininterrompu de cinq ans, le conjoint a droit à l'octroi 

d'une autorisation d'établissement (art. 42 al. 3 LEtr). Encore faut-il que, 

durant ce laps de temps, il ait vécu en ménage commun ou ait pu invoquer 

l'exception à l'exigence du ménage commun prévue à l'art. 49 LEtr (à ce 

propos, cf. notamment MARTINA CARONI, in : Caroni et al., Bundesgesetz 

über die Ausländerinnen und Ausländer [AuG], 2010, ad art. 42 n° 55 et 

MARC SPESCHA, in : Spescha et al., Migrationsrecht, 4ème
 édition, 2015, ad 

art. 42 n° 9). 

5.2 En l'espèce, à l'examen du dossier, il appert que les époux A._______ 

et B._______ ont conclu mariage, au Maroc, le 24 janvier 2012 et qu’ils ont 
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fait ménage commun en Suisse dès le 17 mai 2012. Il n’est pas contesté 

que les époux se sont séparés en juillet 2015 au plus tard. En outre, le 12 

octobre 2017, le juge des districts de Martigny et St-Maurice a prononcé 

leur divorce. Dans ces conditions, le recourant ne saurait invoquer l'art. 42 

al. 1 et 3 LEtr, puisque la communauté conjugale est définitivement rom-

pue. L’intéressé ne prétend au demeurant pas le contraire. 

6.  

Il convient dès lors d'examiner si l'intéressé peut se prévaloir d'un droit au 

renouvellement de son autorisation de séjour en vertu de l'art. 50 LEtr. 

6.1 Aux termes de l'art. 50 al. 1 let. a LEtr, après dissolution de la famille, 

le droit du conjoint à l'octroi d'une autorisation de séjour et à la prolongation 

de sa durée de validité en vertu des art. 42 et 43 LEtr subsiste si l'union 

conjugale a duré au moins trois ans et que l'intégration est réussie. Il s'agit 

de deux conditions cumulatives (cf. ATF 136 II 113 consid. 3.3.3).  

6.2 Pour déterminer la durée de l’union conjugale, il y a lieu de se référer 

essentiellement à la période durant laquelle le couple a fait ménage com-

mun en Suisse (cf. notamment ATF 138 II 229 consid. 2 et ATF 136 II 113 

consid. 3.3.5), à savoir à la durée extérieurement perceptible du domicile 

matrimonial commun (cf. notamment ATF 137 II 345 consid. 3.1.2). 

6.3 Certes, la notion d'union conjugale de l'art. 50 al. 1 let. a LEtr ne se 

confond pas avec celle du mariage. Alors que celui-ci peut n'être plus que 

formel, l'union conjugale implique une vie conjugale effective (cf. ATF 137 

II 345 consid. 3.1.2). L'existence d'une véritable communauté conjugale 

suppose en effet que la relation entre époux soit effectivement vécue et 

que ces derniers aient la volonté de la maintenir (cf. notamment ATF 138 II 

229 consid. 2 et ATF 137 II 345 consid. 3.1.2). 

6.4 Cela étant, si les époux ont fait ménage commun en Suisse durant plus 

de trois ans, l’absence de communauté conjugale effectivement vécue 

avec une volonté matrimoniale commune ne saurait être admise facile-

ment. Le contraire reviendrait en effet à vider de toute substance les con-

ditions posées à l’admission d’un abus de droit en vertu de l’art. 51 al. 1 

let. a et al. 2 let. a LEtr et de la jurisprudence (restrictive) applicable en la 

matière. 

Par conséquent, lorsque le domicile matrimonial commun a formellement 

duré plus de trois ans, il faut des éléments objectifs et concrets indiquant 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=2C_30%2F2016+&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-II-345%3Afr&number_of_ranks=0#page345
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=2C_30%2F2016+&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-II-345%3Afr&number_of_ranks=0#page345
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clairement que la relation entre les époux n’est pas effectivement vécue ou 

que la volonté matrimoniale commune n’existe plus. 

6.5 Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral et du Tribunal de céans, la 

communauté effective fait notamment défaut lorsque les époux conservent 

formellement la même adresse, ne font cependant déjà plus ménage com-

mun avant l’échéance du délai de trois ans, en raison d’un séjour prolongé 

à l’étranger par exemple. Par ailleurs, la période durant laquelle les con-

joints continuent provisoirement à cohabiter en attendant de pouvoir se 

constituer deux domiciles séparés ne peut pas être prise en compte dans 

le calcul des trois ans de l'art. 50 al. 1 let. a LEtr, faute de vie conjugale 

effective (sur ces éléments, cf. notamment les arrêts du TF 2C_30/2016 du 

1er juin 2016 consid. 3.1 et 3.4 et 2C_1111/2015 du 9 mai 2016 consid. 4.1).  

6.6 En outre, l’existence d’une volonté matrimoniale commune peut notam-

ment être remise en cause, et cela sans qu’il soit nécessaire d’examiner 

les conditions d’application de l’abus de droit prévues à l’art. 51 al. 1 let. a 

et al. 2 let. a LEtr, lorsque l’un des époux manifeste clairement la volonté 

de se séparer avant l’échéance du délai de trois ans (en ce sens, cf. no-

tamment l’arrêt du TF 2C_970/2016 du 6 mars 2017 consid. 2.4), par 

exemple par le dépôt (confirmé) d’une requête de mesures protectrices de 

l’union conjugale (cf. l’arrêt du TAF F-4893/2017 du 27 novembre 2018 

consid. 7.2). Le Tribunal fédéral a par ailleurs jugé que des démarches 

concrètes (telles que la signature d’un nouveau contrat de bail visant la 

création de domiciles séparés), entreprises seulement quelques jours 

après l’échéance du délai de trois ans, pouvaient également être prises en 

considération dans ce contexte, puisqu’elles nécessitent une préparation 

d’une certaine durée et présupposent ainsi que les époux aient déjà pris la 

décision de se séparer avant l’échéance du délai de trois ans (cf. en ce 

sens l’arrêt du TF 2C_970/2016 consid. 2.4).  

6.7 Cela étant, en l’absence d’éléments objectifs et concrets indiquant clai-

rement que la vie commune n’est pas effective ou que la volonté matrimo-

niale commune fait défaut, il y a lieu de se référer à la durée extérieurement 

perceptible du domicile matrimonial commun (cf. consid. 6.2 et 6.4), sous 

réserve de l’existence d’un abus de droit au sens de l’art. 51 al. 1 let. a et 

al. 2 let. a LEtr (sur les conditions d’application de cette disposition, cf. no-

tamment les arrêts du TF 2C_595/2017 du 13 avril 2018 consid. 5.2, 

2C_656/2017 du 23 janvier 2018 consid. 4.6 et 2C_118/2017 du 18 août 

2017 consid. 4.2). 
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7.  

7.1 Compte tenu des considérants qui précèdent, il sied de déterminer en 

premier lieu la durée extérieurement perceptible du domicile matrimonial 

commun des époux A._______ et B._______ en Suisse (cf. consid. 6.2 ci-

avant). 

7.1.1 A ce sujet, le Tribunal constate tout d’abord qu’il n’est pas contesté 

que les époux ont fait ménage commun dès le 17 mai 2012, date d’arrivée 

du recourant sur le territoire helvétique. Il y a dès lors lieu de se référer à 

cette date pour le début du domicile matrimonial commun. 

7.1.2 Dans sa décision du 14 septembre 2017, le SEM a en particulier re-

levé que le couple avait connu une première séparation au début de l’an-

née 2013. A ce propos, il importe cependant de noter que la durée de cette 

séparation ne ressort pas des pièces figurant au dossier. Ainsi, le recourant 

a exposé, lors de son audition par la commune de X._______ le 13 juillet 

2016, qu’il ne se souvenait pas de la date exacte de cette séparation, en 

précisant qu’elle avait duré environ deux semaines. L’ex-épouse du recou-

rant a également affirmé, lors de son audition par la police intercommunale 

de Y._______ le 13 août 2016, qu’elle ne se souvenait plus des dates pré-

cises de cette séparation, en ajoutant que son époux était parti vivre chez 

une connaissance en février et revenu au domicile conjugal en avril envi-

ron. Cela étant, le Tribunal considère qu’au regard des déclarations con-

tradictoires des époux quant à cette première séparation temporaire et 

compte tenu également de l’absence d’éléments concrets au dossier à ce 

sujet, de la courte durée de cette séparation et de la reprise de la vie com-

mune durant plusieurs années par la suite, on ne saurait déduire cette pé-

riode de la durée de la communauté conjugale des époux en Suisse.  

A toutes fins utiles, il sied encore de mentionner qu’une prise en considé-

ration de cette séparation temporaire pour le calcul de la durée de la vie 

commune des intéressés en Suisse ne modifierait pas l’issue de la pré-

sente procédure de recours. Cela vaut même si l’on se référait exclusive-

ment à la version des faits présentée par l’ex-épouse du recourant selon 

laquelle cette séparation a duré deux mois environ (cf. le consid. 7.3 ci-

après). 

7.1.3 Il appert par ailleurs que les époux A._______ et B._______ ont une 

nouvelle fois cessé de faire ménage commun, du moins brièvement, au 

début de l’année 2015. En date du 2 février 2015, B._______ a en effet 



F-5895/2017 

Page 12 

déposé une requête de mesures protectrices de l’union conjugale, indi-

quant notamment que son époux vivait actuellement chez un ami. Cela 

étant, par courrier du 5 février 2015, les époux ont informé le Tribunal de 

Martigny qu’ils ne souhaitaient plus se séparer et avaient repris la vie com-

mune. En outre, le dossier ne contient aucun élément concret permettant 

d’inférer que cette séparation temporaire aurait duré plus de quelques 

jours, de sorte qu’elle ne saurait avoir une incidence décisive sur la durée 

du domicile matrimonial commun. 

7.1.4 Il n’est en revanche pas contesté que la séparation définitive des 

époux est survenue en juillet 2015. Il ressort ainsi de la requête de mesures 

protectrices de l’union conjugale déposée par B._______ en date du 28 

septembre 2015 que les époux se sont séparés le 1er juillet 2015 (cf. le pt. 

4 p. 2 de la requête) et qu’ils ont cessé de faire ménage commun le 15 

juillet 2015 (cf. pt. 5 p. 2 de la requête). Le 2 novembre 2015, le Tribunal 

de Martigny a par ailleurs pris acte du fait que la vie commune des époux 

était suspendue pour une durée indéterminée avec effet au 18 juillet 2015. 

7.1.5 En conséquence, compte tenu de l’ensemble des éléments qui pré-

cèdent, il sied de retenir l’existence d’un domicile matrimonial commun ex-

térieurement perceptible du 17 mai 2012 au 15, voire au 18 juillet 2015, 

soit durant près de trois ans et trois mois. 

7.2 A ce stade, il sied encore d’examiner s’il existe des éléments objectifs 

et concrets indiquant que la relation entre les époux n’était pas effective-

ment vécue ou que la volonté matrimoniale commune faisait défaut durant 

la période déterminante (cf. consid. 6.4 à 6.7 supra). 

7.2.1 Dans ce contexte, le SEM a considéré que l’union conjugale des in-

téressés avait perdu toute substance au moment du dépôt de la première 

requête de mesures protectrices de l’union conjugale en date du 2 février 

2015 au plus tard, soit bien avant l’échéance des trois ans prévue par l’art. 

50 al. 1 let. a LEtr. L’autorité de première instance a également relevé les 

deux procédures pénales ouvertes à l’encontre de l’intéressé pour vio-

lences conjugales, ainsi que les déclarations de l’ex-épouse selon les-

quelles elle avait fait l’objet de menaces de la part du recourant, en lien 

notamment avec la poursuite de son séjour en Suisse. 

7.2.2 Le Tribunal estime que le dossier contient effectivement des élé-

ments parlant en défaveur de l’existence d’une vie conjugale effective et 

d’une volonté matrimoniale commune de la part des deux époux durant 

l’ensemble de la durée extérieurement perceptible de leur vie commune. A 
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ce propos, il sied en particulier de noter les deux séparations temporaires, 

les procédures pénales, le dépôt, par B._______, d’une requête de me-

sures protectrices de l’union conjugale en date du 2 février 2015, ainsi que 

la séparation effective du couple intervenue peu de temps après 

l’échéance du délai de trois ans. 

7.2.3 Toutefois, comme relevé ci-avant, l’absence de communauté conju-

gale effective ou de volonté matrimoniale commune ne saurait être admise 

facilement et il faut des éléments clairs et concrets pour nier l’existence 

d’une communauté conjugale au sens de l’art. 50 al. 1 let. a LEtr lorsque 

les époux ont fait ménage commun durant plus de trois ans (cf. consid. 6.4 

supra). Or, dans le cas particulier, le Tribunal estime que les circonstances 

relevées par le SEM et les pièces figurant au dossier ne sont pas suffi-

santes pour remettre en question l’existence d’une communauté conjugale 

effective et d’une volonté matrimoniale commune durant au moins trois 

ans. 

7.2.4 A ce propos, le Tribunal observe en premier lieu que les séparations 

temporaires des époux étaient de courte durée et ont été suivies d’une 

reprise de la vie commune durant plusieurs mois, voire durant plusieurs 

années (pour plus de détails cf. les consid. 7.1.2 et 7.1.3 ci-avant). Par 

ailleurs, B._______ a retiré sa demande de mesures protectrices de l’union 

conjugale déposée le 2 janvier 2015 seulement trois jours plus tard. Dans 

un écrit du 5 février 2015, les époux ont ainsi confirmé qu’ils avaient repris 

la vie commune et ne souhaitaient plus se séparer, en précisant que tout 

allait bien maintenant malgré les différends passés (cf. le courrier du 5 fé-

vrier 2015 et la confirmation du retrait par l’avocat en date du 13 février 

2015). Compte tenu de la reprise rapide de la vie commune et du courrier 

établi par les ex-époux le 5 février 2015, on ne saurait retenir que la com-

munauté conjugale effective des époux a pris fin le 2 février 2015 ou que 

les époux n’avaient plus la volonté de poursuivre leur union à cette date 

déjà.  

7.2.5 B._______ a certes affirmé, lors de son audition par la police en date 

du 19 juin 2016, que son mari l’avait menacée et mise sous pression pour 

trouver un « arrangement » suite au dépôt de la requête de mesures pro-

tectrices de l’union conjugale du 2 février 2015, parce qu’il avait peur de 

perdre son autorisation de séjour en Suisse (cf. le procès-verbal de l’audi-

tion pts 4 et 5). Elle a cependant également confirmé, dans le cadre du 

courrier commun des époux du 5 février 2015, sa volonté de reprendre la 

vie commune. Par ailleurs, durant la présente procédure de recours, elle a 

signé une déposition écrite indiquant qu’elle avait retiré sa demande du 2 
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février 2015 après avoir eu une discussion constructive avec son époux et 

que jusqu’en juillet 2015, ils avaient toujours vécu ensemble avec la réelle 

intention de former une communauté conjugale (cf. la déclaration écrite du 

11 décembre 2017). S’il apparaît certes que cet écrit n’a pas été établi par 

le soin de B._______ elle-même et qu’il contient par ailleurs des formula-

tions délibérément choisies pour appuyer les arguments avancés par le 

recourant, il n’en demeure pas moins que l’intéressée a signé ce document 

sans faire de réserves. Dans ces conditions, on ne saurait retenir, sans 

équivoque, qu’entre février et juillet 2015, les époux ont continué à faire 

ménage commun dans le seul but de permettre à l’intéressé d’obtenir la 

prolongation de son autorisation de séjour, même s’il n’est pas exclu que 

cet aspect représentait un des motifs ayant poussé les époux à reprendre 

la vie commune. 

7.2.6 S’agissant enfin des procédures pénales ouvertes à l’encontre du re-

courant, il sied de rappeler qu’elles ont été classées sans suite et que l’exis-

tence de violences conjugales, de même que l’absence d’activités com-

munes, ne saurait suffire pour retenir que la communauté conjugale n’était 

pas effective ou que la volonté matrimoniale faisait défaut. A ce sujet, il 

importe de noter que dans le cadre de l’analyse de la durée de l’union con-

jugale, il ne s’agit pas d’évaluer la qualité d’un mariage, mais uniquement 

d’exclure l’absence manifeste d’une communauté effective ou de la volonté 

matrimoniale commune (cf. consid. 6.4 - 6.7 supra). 

7.2.7 En conclusion, s’il existe certes des indices remettant en cause la 

qualité de la communauté conjugale vécue par les époux A._______ et 

B._______, ces éléments ne sauraient cependant suffire pour permettre au 

Tribunal de retenir que bien qu’ils aient fait ménage commun durant plus 

de trois ans, les époux ne vivaient pas en communauté conjugale effective 

ou que la volonté matrimoniale faisait manifestement défaut durant la pé-

riode déterminante. 

7.2.8 A toutes fins utiles, le Tribunal observe à ce sujet que le recourant 

était fondé à reprocher au SEM d’avoir basé sa décision sur les déclara-

tions unilatérales et parfois contradictoires de l’ex-épouse du recourant, 

alors que le comportement de cette dernière peut effectivement paraître 

versatile et imprévisible. 

7.3 Dans ces conditions, le Tribunal arrive à la conclusion que la commu-

nauté conjugale des époux A._______ et B._______ au sens de l’art. 50 

al. 1 let. a LEtr a durée plus de trois ans, soit du 17 mai 2012 au 1er juillet 

2015. Il sied de préciser à cet égard que la période durant laquelle les 



F-5895/2017 

Page 15 

époux ont fait ménage commun en attendant de se constituer des domi-

ciles séparés, soit le laps de temps séparant le 1er juillet 2015 et le 15, voire 

le 18 juillet 2015, ne peut pas être prise en considération pour le calcul de 

la durée de la vie commune, conformément à la jurisprudence résumée au 

consid. 6.5 ci-avant. Il n’en demeure pas moins que la première condition 

posée par l’art. 50 al. 1 let. a LEtr, soit celle relative à la durée de la com-

munauté conjugale, est réalisée en l’espèce. 

8.  

Sur un autre plan, il sied encore de noter qu’en affirmant que la reprise de 

la vie commune entre février et juillet 2015 avait uniquement pour but de 

permettre au recourant de maintenir son autorisation de séjour et que la 

communauté conjugale était vidée de toute substance dès février 2015, le 

SEM a implicitement considéré que durant cette période, les conjoints ont 

seulement cohabité pour la forme. Un tel comportement serait constitutif 

d’un abus de droit au sens de l’art. 51 al. 2 let. a LEtr.  

Il importe cependant de rappeler à ce propos que, lorsque la vie commune 

a présenté une certaine durée et qu'il n'apparaît pas de manière manifeste 

qu'elle ait été de pure façade, la jurisprudence pose des exigences élevées 

pour admettre l'existence d’un abus de droit sur la seule base d'indices (cf. 

les références citées au consid. 6.7 ci-avant). 

Or, dans le cas particulier, c’est à bon droit que le SEM n’a pas considéré 

que les conditions restrictives posées à la reconnaissance d’un abus de 

droit au sens de l’art. 51 al. 2 let. a LEtr étaient réalisées. Les éléments 

relevés par le SEM ne sont en effet pas suffisamment probants pour con-

clure que A._______ et son épouse ont seulement cohabité pour la forme 

ou que leur union conjugale a perdu toute substance avant l'échéance du 

délai de trois ans prévu par l'art. 50 al. 1 let. a LEtr. A ce propos, le Tribunal 

observe notamment qu’il n'est pas établi que les disputes et altercations 

ayant émaillé la vie du couple ont atteint un degré tel que le lien conjugal 

aurait été irrémédiablement altéré avant l'échéance du délai de trois ans. 

Ainsi que l’a déjà souligné le TAF dans sa jurisprudence, ces incidents, 

auxquels se trouvent confrontés de nombreux couples sans que cela 

n'aboutisse nécessairement à une rupture définitive de leur relation, ne 

permettent pas à eux seuls de retenir qu’une union est vidée de toute subs-

tance avant le terme des trois ans de vie commune exigés par l'art. 50 al. 

1 let. a LEtr (en ce sens, cf. notamment l’arrêt du TAF F-4707/2015 du 16 

janvier 2018 consid. 8.1.1 et les références citées). 
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9.  

Les conditions de l'art. 50 al. 1 let. a LEtr étant cumulatives, il convient 

encore d'analyser si l'intégration de l'intéressé est réussie au sens de cette 

disposition. 

9.1 Selon l'art. 77 al. 4 OASA, dans sa teneur en vigueur jusqu’au 31 dé-

cembre 2018 (ci-après : aOASA), l'étranger s'est bien intégré au sens de 

l'al. 1 let. a notamment lorsqu'il respecte l'ordre juridique suisse et les va-

leurs de la Constitution fédérale (let. a) et manifeste sa volonté de participer 

à la vie économique et d'apprendre la langue nationale parlée au lieu de 

domicile (let. b). Selon l'art. 4 OIE, dans sa teneur en vigueur jusqu’au 31 

décembre 2018 (ci-après : aOIE), la contribution des étrangers à l'intégra-

tion se manifeste notamment par le respect de l'ordre juridique et des va-

leurs de la Constitution fédérale (let. a), par l'apprentissage de la langue 

nationale parlée sur le lieu de domicile (let. b), par la connaissance du 

mode de vie suisse (let. c) et par la volonté de participer à la vie écono-

mique et d'acquérir une formation (let. d). Le Tribunal fédéral a précisé que 

l'adverbe "notamment", qui est employé tant à l'art. 77 al. 4 aOASA qu'à 

l'art. 4 aOIE, illustre le caractère non exhaustif des critères d'intégration qui 

sont énumérés par ces dispositions ; il signale aussi que la notion d'"inté-

gration réussie" doit s'examiner à l'aune d'une appréciation globale des cir-

constances. Dans l'examen de ces critères d'intégration, les autorités com-

pétentes disposent d'un large pouvoir d'appréciation (cf. art. 54 al. 2 et 96 

al. 1 LEtr ainsi que l'art. 3 aOIE ; voir également les arrêts du TF 

2C_301/2018 du 24 septembre 2018 consid. 3.2 et 2C_455/2018 du 9 sep-

tembre 2018 consid. 4.1 et la jurisprudence citée). 

9.2 Selon la jurisprudence, en présence d'un étranger disposant d'un em-

ploi stable, qui n'a jamais recouru aux prestations de l'aide sociale, qui n'a 

pas contrevenu à l'ordre public et qui maîtrise la langue parlée de son lieu 

de domicile, il faut des éléments sérieux permettant de nier son intégration 

(cf. notamment les arrêts du TF 2C_301/2018 consid. 3.2 in fine et 

2C_455/2018 consid. 4.1 in fine et la jurisprudence citée). 

9.3 Un étranger qui obtient, même au bénéfice d'un emploi à temps partiel, 

par exemple en tant que nettoyeur, un revenu mensuel de l'ordre de 3'000 

francs qui lui permet de subvenir à ses besoins jouit d'une situation profes-

sionnelle stable. Il importe ainsi peu que l'indépendance financière résulte 

d'un emploi peu qualifié. L'intégration réussie n'implique en effet pas né-

cessairement la réalisation d'une trajectoire professionnelle particulière-

ment brillante au travers d'une activité exercée sans discontinuité. L'essen-

tiel en la matière est que l'étranger subvienne à ses besoins, n'émarge pas 
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à l'aide sociale et ne s'endette pas. Des périodes d'inactivité de durée rai-

sonnable n'impliquent pas forcément que l'étranger n'est pas intégré pro-

fessionnellement (sur les éléments qui précèdent, cf. notamment les arrêts 

du TF 2C_301/2018 consid. 3.2 et 2C_455/2018 consid. 4.1 et la jurispru-

dence citée). 

9.4 En outre, si les attaches sociales en Suisse, notamment la participation 

à une vie associative, constituent l'un des critères à prendre en considéra-

tion dans l'analyse de la réussite de l'intégration, leur absence ne permet 

pas, à elle seule, d'en conclure que l'étranger ne serait pas intégré (cf. no-

tamment les arrêts du TF 2C_301/2018 consid. 3.2 et 2C_455/2018 consid. 

4.1 et la jurisprudence citée). 

9.5 L'examen d'éventuelles contraventions à l'ordre public suisse doit res-

pecter le principe de la présomption d'innocence, qui s'impose à tous les 

organes de l'Etat et dans tous les domaines du droit. Il y a lieu d'écarter de 

l'examen les délits qui n'ont pas donné lieu à condamnation, du moins lors-

que les faits à leur origine n'ont pas expressément été reconnus par la 

personne mise en cause. Il n'est ainsi pas possible de fonder un refus 

d'autorisation de séjour pour contravention à l'ordre juridique suisse sur de 

simples dénonciations ou sur des procès-verbaux unilatéraux et contestés, 

et encore moins lorsqu'une autorité pénale a mis la personne concernée 

au bénéfice d'un non-lieu. Les infractions radiées du casier judiciaire peu-

vent en revanche être prises en considération (cf. notamment l'arrêt du TF 

2C_749/2011 du 20 janvier 2012 consid. 3.3 in fine). 

9.6 Dans le cas particulier, le Tribunal observe en premier lieu que durant 

la période déterminante, soit durant la vie commune et jusqu’à l’échéance 

de la dernière autorisation de séjour délivrée au titre du regroupement fa-

milial (à ce sujet, cf. notamment l’arrêt du TF 2C_160/2018 du 29 octobre 

2018 consid. 2.2 et les références citées), l’intégration professionnelle et 

financière du recourant doit être qualifiée de réussie. Certes, suite à son 

arrivée en Suisse, le recourant a rencontré des difficultés pour trouver un 

emploi stable. Dans un premier temps, il a ainsi effectué des stages dans 

le domaine de la restauration et poursuivi ses recherches d’emploi (cf. le 

courriel de sa commune de résidence du 21 mai 2013). Cela étant, dès 

juillet 2013, A._______ a travaillé à plein temps en qualité d’aide de cuisine 

auprès d’un restaurant et cela jusqu’en janvier 2018. Il s’est par ailleurs 

montré assidu, consciencieux et professionnel dans le cadre de son travail 

(cf. le contrat de travail signé le 10 juin 2013, ainsi que les attestations de 

son employeur du 28 mai 2016, du 1er octobre 2017 et du 14 décembre 
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2017). L’intéressé était ainsi en mesure de subvenir à ses besoins (cf. l’at-

testation de la commune de X._______ du 31 mai 2016) et n’a pas con-

tracté de dettes (cf. l’extrait de l’Office des poursuites et faillites des districts 

de Martigny et Entremont du 25 mai 2015 selon lequel les poursuites dont 

l’intéressé a fait l’objet en lien notamment avec le paiement de ses primes 

d’assurance maladie ont toutes été payées). 

9.7 S’agissant de l’intégration socioculturelle du recourant en Suisse, le 

Tribunal constate que A._______ a tissé des liens avec son entourage (cf. 

notamment la lettre de soutien du 13 décembre 2017 et l’attestation de la 

commune du 1er juin 2016) et qu’aucun élément au dossier ne permet d’in-

férer que le prénommé ne disposerait pas des connaissances linguistiques 

requises. Enfin, le recourant n’a pas fait l’objet de condamnations et les 

deux procédures pénales ouvertes à son endroit pour violences conjugales 

ont été classées, de sorte qu’on ne saurait accorder un poids décisif à ces 

plaintes dans le cadre de la présente procédure de recours (cf. le consid. 

9.5 supra). 

9.8 En conclusion, il sied de retenir que l’intégration du recourant en Suisse 

doit être qualifiée de réussie, de sorte que les deux conditions cumulatives 

posées à la prolongation de son autorisation de séjour en vertu de l’art. 50 

al. 1 let. a LEtr sont remplies. 

10.  

A toutes fins utiles, il sied encore de préciser que les dernières pièces ver-

sées au dossier par l’autorité cantonale compétente, en lien notamment 

avec l’incapacité de travail de l’intéressé en raison de la hernie discale lom-

baire dont il souffre depuis mai 2018, ne sont pas déterminantes pour l’is-

sue de la présente procédure de recours, puisque pour évaluer l’intégration 

de l’étranger concerné conformément à l’art. 50 al. 1 let. a LEtr, il y a lieu 

de se référer essentiellement à sa situation durant la vie commune (cf. con-

sid. 9.6 supra et la référence citée). Cela étant, une éventuelle dépendance 

du recourant vis-à-vis des prestations de l’aide sociale pourrait amener les 

autorités compétentes à refuser de prolonger son autorisation de séjour à 

l’avenir en application de l’art. 62 al. 1 let. e LEI. 

11.  

Enfin, le Tribunal estime que l'état de fait pertinent est suffisamment établi 

par les pièces du dossier, de sorte qu’il peut se dispenser de procéder aux 

auditions requises par le recourant dans son mémoire de recours du 18 

octobre 2017.  
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L'autorité est en effet fondée à mettre un terme à l'instruction, lorsque les 

preuves administrées lui ont permis de former sa conviction et que, procé-

dant d'une manière non arbitraire à une appréciation anticipée des preuves 

qui lui sont encore proposées, elle a la certitude qu'elles ne pourraient 

l'amener à modifier son opinion (cf. ATF 141 I 60 consid. 3.3 in fine, 136 I 

229 consid. 5.3 et 130 II 425 consid. 2.1 et les références citées). 

12.  

Le recours est en conséquence admis, la décision querellée est annulée. 

Statuant lui-même, le Tribunal de céans octroie l'approbation requise à la 

prolongation de l'autorisation de séjour de A._______. 

13.  

Vu l'issue de la cause, il n'est pas perçu de frais de procédure (cf. art. 63 

al. 1 et 2 PA en relation avec les art. 1 à 3 du règlement du 21 février 2008 

concernant les frais, dépens et indemnités fixés par le Tribunal administratif 

fédéral [FITAF, RS 173.320.2]).  

Par ailleurs, le recourant a droit à des dépens (cf. art. 64 al. 1 PA en relation 

avec l'art. 7 FITAF).  

En l'absence de décompte de prestations, le Tribunal fixe l'indemnité sur la 

base du dossier (cf. art. 14 al. 2 FITAF). Au vu de l'ensemble des circons-

tances du cas, de l'importance de l'affaire, du degré de difficulté de cette 

dernière et de l'ampleur du travail accompli par le mandataire, le Tribunal 

estime, au regard des art. 8ss FITAF, que le versement d'un montant de 

1’800 francs à titre de dépens (TVA comprise) apparaît comme équitable 

en la présente cause. 

(dispositif page suivante)  
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Par ces motifs, le Tribunal administratif fédéral prononce : 

1.  

Le recours est admis. 

2.  

La décision attaquée est annulée et la prolongation de l’autorisation de sé-

jour du recourant est approuvée. 

3.  

Il n’est pas perçu de frais de procédure. L’avance de Fr. 1'000.- versée le 

28 novembre 2017 est restituée au recourant par la caisse du Tribunal, dès 

l’entrée en force du présent arrêt. 

4.  

Un montant de Fr. 1’800.- est alloué au recourant, à titre de dépens, à 

charge de l'autorité inférieure. 

5.  

Le présent arrêt est adressé : 

– au recourant (Acte judiciaire ; annexe : formulaire « adresse de 

paiement ») 

– à l'autorité inférieure (dossier en retour) 

– au Service de la population du canton du Valais (Recommandé : 

dossier cantonal en retour) 

 

L'indication des voies de droit se trouve à la page suivante. 

 

La présidente du collège : La greffière : 

Jenny de Coulon Scuntaro Rahel Affolter 
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Indication des voies de droit : 

Le présent arrêt peut être attaqué devant le Tribunal fédéral, 

1000 Lausanne 14, par la voie du recours en matière de droit public, dans 

les trente jours qui suivent la notification (art. 82 ss, 90 ss et 100 LTF). Le 

mémoire doit être rédigé dans une langue officielle, indiquer les 

conclusions, les motifs et les moyens de preuve, et être signé. L’arrêt 

attaqué et les moyens de preuve doivent être joints au mémoire, pour 

autant qu'ils soient en mains de la partie recourante (art. 42 LTF). 

 

Expédition : 


